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[bookmark: _Hlk103336959]L’an deux mil vingt-deux le vingt-huit avril,   s’est déroulée dans la salle de Conférence de Temedt, une conférence de presse dans le cadre de la mise en œuvre du Projet : Défions l’esclavage, la discrimination sur le travail et l’ascendance financé par VOICE/oxfam NOVIB. Etaient présents en plus de dix (10) journalistes de la presse écrite et orale, les partenaires de Constellation, de Avocats sans frontières Canada, du BIT, de Gambaaanaxu, des représentants des Temedt,  les dernières victimes de la pratique de l’esclavage en provenance de Yélimané et de Nara.
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[bookmark: _Hlk103352716]Cette conférence destinée à faire connaitre Voice à travers le partenariat présent et cela à l’occasion du 117 e anniversaire de l’abolition de l’esclavage en Afrique de l’ouest donc au Mali ex Soudan français par la France. La Vice-présidente de Temedt, Rhaîchatou Walett ALTANATA, qui après avoir précisé que la conférence se déroule dans le cadre du projet « Défions l’esclavage, la discrimination sur le travail et l’ascendance », fruit du partenariat entre Temedt et Voice/OXFAM, a précisé qu’il a une durée de 24 mois et s’élève à 98. 477. 226 de FCFA repartis entre trois organisations du Mali, du Sénégal et de Mauritanie.
Après le mot de bienvenue de la Vice-présidente, lbrahim Ag IDBALTANAT, a fait une brève historique de l’abolition de l’esclavage dans le monde. Il a souligné que la société malienne possède une structuration héritée du système esclavagiste et féodal dont les pratiques sont très vivaces. L’Etat du Mali n’a jamais pris de son indépendance à nos jours aucun texte contre l’esclavage. Aussi avant Temedt en 2006 aucune action citoyenne n’a été menée contre l’esclavage au Mali. 
L’esclavage est un phénomène qui a existé partout dans le monde, c’est l’institution la plus vieille au monde. On situe son début au cours des premières civilisations, l’Egypte pharaonique ; la Mésopotamie, la Grèce, la Rome antique. 
L’esclavage le plus médiatisé à travers le monde est celui transatlantique par lequel les blancs, je veux dire les occidentaux ont transporté des millions de noirs réduits en esclavage dans les plantations aux Amériques, aux Antilles bref partout ils le voulaient. Cependant il y a eu aussi la traite orientale pendant 14 siècles et demi qui a concerné au moins 17 000 000 de noirs. Actuellement plusieurs formes d’esclavage persistent dont l’esclavage par ascendance qui est beaucoup pratiqué au Mali. 
Retenons toutefois que Louis X a aboli l’esclavage pour les français le 3 juillet 1315. Il avait été affirmé que « selon le droit de nature, chacun doit naître franc » et que « par tout dans notre royaume les serviteurs seront amenés à la franchise ». Suite à cet édit du Roi, tout esclave qui pose le pied dans le royaume est automatiquement affranchi.
Ce n’est que le 27 Avril 1848 soit 5 siècles après les francs qu’un décret aboli l’esclavage dans toutes les colonies et possessions françaises.
Cependant Ce n’est que le 12 Décembre 1905 que fut adoptée la principale loi abolissant l’esclavage en Afrique de l’Ouest et au Congo français donc au Soudan Français devenu Mali à l’Indépendance. 
Le 10 Mai 2001 le Président de la République française a décidé de faire du 10 Mai la journée commémorative de l’abolition de l’esclavage en métropole instituant ainsi une journée en métropole de devoir de mémoire pour honorer le souvenir des esclaves.
Monsieur Ibrahim a fait observer qu’aujourd’hui encore : «…en 2022 le Mali indépendant a le complexe de criminaliser la pratique de l’esclavage entre ses propres citoyens. La pratique y est banalisée parfois qualifiée de coutumes ou justifiée par certains religieux.
Au Mali un plaidoyer a été mené par les organisations de la société civile en partenariat avec le Ministère de la justice qui a abouti en 2017 à l’élaboration d’un texte d’avant-projet de loi criminalisant la pratique de l’esclavage par une commission créée par le Ministre de la justice. Ce texte a été soumis à l’examen du conseil des Ministres et le courage a manqué pour son adoption.
Nous lançons un appel à tous les maliens, en particulier aux décideurs et à la société civile en particulier la presse à faire montre de volonté pour développer la connaissance scientifique de cette tragédie. Enrichir notre savoir c’est le moyen d’établir la vérité et de sortir de polémiques inutiles. », a-t-il conclu. 
Abdoulaye MACKO, a exposé le thème : « Dédions l’esclavage ».
D’après le conférencier au Mali, estime qu'il y a 800 000 personnes d'ascendance esclave, sur une population nationale d'environ 18 millions. On estime que 200 000 d'entre eux restent sous le contrôle total de leurs « maîtres », tandis que les autres descendants d'esclaves font l'objet d'une discrimination généralisée dans tous les aspects de la vie.
Selon les résultats d’une étude réalisée par le professeur Naffet KEITA, « Il y a au moins 300 000 esclaves à part entière dans le pays ». Mais, en incluant les descendants et les affranchis, méprisés en raison de leurs origines, « la question concerne plus de 850 000 personnes, soit près de 7 % de la population (14,5 millions d'habitants) ». Au terme de plusieurs mois d'enquête de terrain, Naffet Keita est parvenu à esquisser une géographie régionale de l'ampleur du problème : de 30 à 35 % de la population autour de Tombouctou (nord du pays), 30 % à Mopti (Centre), 20 % à Gao (nord-est), de 12 % à 15 % à Kayes (ouest).
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M. qu’en ce qui concerne l’esclavage le Mali est sur sellette aussi bien au niveau national qu’international. 
- Le Président de la CNDH, dans son discours prononcé à l’occasion de la cérémonie d’ouverture de la 13ème édition du Symposium national sur les droits de l’Homme, a déclaré, au Mali « … les victimes sont l’objet de traitements discriminatoires et attentatoires à leur dignité d’homme libre. Ils se manifestent, notamment sous forme de sévices corporels, de torture psychologique, de mesures vexatoires, humiliantes, d’atteintes à la liberté de circulation, à la liberté de mariage, au droit de propriété, au droit à la santé, au droit à l’éducation, bref à la violation systématique des droits fondamentaux garantis par la Constitution du 25 février 1992 et les engagements internationaux auxquels notre pays est parti » 
- Au titre du même cycle de l’EPU, des communications relatives à l’interdiction de toutes les formes d’esclavage ont été également adressées au Mali. Ainsi, les auteurs de la communication conjointe no 2 sont préoccupés par le fait que l’esclavage et des pratiques assimilées existent au Mali et qu’il est difficile d’en mesurer l’ampleur, car ce problème reste un sujet tabou. Cependant, ces pratiques persistent, en particulier dans la partie septentrionale du Mali. Ils recommandent d’adopter une loi spéciale qui prévoit et punit les infractions relatives à l’esclavage. 
Dans un communiqué publié le 9 septembre 2020, des experts des droits de l'homme des Nations Unies ont appelé les autorités maliennes à mettre fin à l'esclavage une fois pour toute, après que quatre hommes considérés comme nés dans l'esclavage ont été battus à mort et qu'une femme de 80 ans et deux autres personnes ont été gravement blessées. 
« Rien ne peut justifier la persistance de la pratique de l'esclavage », ont déclaré Alioune Tine, expert indépendant des Nations Unies sur la situation des droits de l’homme au Mali et Tomoya Obokata, rapporteur spécial sur les formes contemporaines d'esclavage, y compris leurs causes et leurs conséquences. « Nous condamnons ces actes barbares et criminels qui violent le droit à la vie, à l'intégrité physique et à la dignité humaine, et qui restent trop souvent impunis ».
Ils ont demandé « une enquête rapide, transparente, impartiale et approfondie » sur l’attaque du 1er septembre à Djandjoumé (région de Kayes), et que justice soit faite pour les victimes.
La déclaration des experts des Nations Unies Tine et Obokata est sans appel : « Ces incidents effroyables illustrent l'échec de l'État malien à mettre en œuvre ses engagements internationaux en matière de protection des droits de l'homme », ont déclaré Tine et Obokata. 
Tine et Obokata ont appelé le Mali à adopter au plus vite une loi criminalisant spécifiquement l'esclavage, à l'instar d'autres Etats de la région comme le Niger et la Mauritanie, et à coopérer avec les organisations de défense des droits de l'homme pour mener une campagne nationale visant à abolir l'esclavage.
M. MACKO, a conclu par les objectifs du projet qui visent à l. libérer les détenteurs de droits (les esclaves) de l’esclavage mental. Car l’esclavage mental est la pire forme d’esclavage. Il te donne l’illusion d’être libre. Il te fait aimer ton oppresseur et avoir confiance en lui. Ceux qui essaient de te libérer ou de t’ouvrir les yeux deviennent tes ennemis. 
Il faut amener les détenteurs de droits (esclaves) à assumer eux-mêmes leur combat. 
Après les deux conférenciers nous avons eu droit aux interventions de Constellation Team et d’Avocats Sans Frontières Canada. Ils ont tour à tour apprécié le combat de Temedt inlassable que Temedt mène depuis seize (16) ans contre les pratiques de l’esclavage au Mali.
Ensuite nous avons eu droit aux témoignages de deux victimes de l’esclavage. La première est une dame qui dans son village est d’ascendance noble, mais défend les victimes de l’esclavage. Pour cette raison elle fut molestée en Mars 2022 par des femmes, des hommes et des jeunes du village.
Le second est le porte-parole d’un groupe de trois hommes d’ascendance esclaves, en provenance du cercle de Nara dans la région de Koulikoro. Ils ont été battus, pour avoir libéré de prison un parent, contre lequel les nobles du village ont déposé une plainte suite à des allégations mensongères.
Les journalistes ont à leur tour posé des questions de compréhension et de clarification, avant de s’engager à apporter dignement leur contribution à la lutte contre l’esclavage au Mali.
La conférence qui a démarrée à seize (16) a pris fin à dix-huit (18) heures.   
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